MINISTERE
DES
AFFAIRES CULTURELLES

REPUBLIQUE FRANCAISE

ARRETE

Le Ministre des Affaires culturelles

VU 1z loi du 31 décembre 1915 sur les Monuments Historigucs,

¢t notamment 1'erticle 2 ifids et 1étée par les

1o 1927 colit févricr 1943,

24 2 du 18 avril

A

[
Lo Commigsion Supdricure des ilonuments diotirigus

entendue,

~
ARR JT 2
Articlc ler = Zst dnwcrite sur 'Ionvenvalre Susnplémentaire
des Jonuments KistorL“ues, en totzlité, (& l'exclusion du
clocher igsolé ﬂﬁdcrﬁeg, itélise de BJmAC (tieutes~F réndes),
figurent au cadastre, Section C, sous le n° 90, d'une conte-
nence de © a 59 ca, et appartenant & la commune.
Article 2 - Le présent arrité sers publié au buresu des
T — . . . . .
Lypotheques de la gituation de 1'ismeuble inscrite
Article 3 - I1 sera notifié au Préfet du dérartemsnt et au
Heire de la commune propriétaire qui seront rosponcables,
checun en ce qui le concerns, de son exécution.
Porig, le ‘
» 2o 20 JUIL. 1972

Peur le Ministre et par délégotien

Le Dirsstaur

adjeint de I’Architecture

Claude HIRIART




